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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Échec du dispositif Mon soutien psy
Question écrite n° 5371

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur l'échec manifeste du dispositif « Mon soutien psy » et l'urgence d'une réforme profonde de la prise
en charge des soins psychologiques en France. Conçu sans concertation avec les psychologues et les
associations d'usagers, ce dispositif, financé à hauteur de 170 millions d'euros en 2024, s'avère sans surprise
incapable de répondre aux besoins psychiques réels de la population. Les critères d'exclusion instaurés à ce
dispositif, dans une vision uniquement budgétaire, en limitant l'accès aux seuls patients souffrant de troubles
légers à modérés, empêchent une prise en charge adéquate des troubles plus graves et chroniques.
Actuellement, ces patients se retrouvent sans solution viable, les centres médico-psychologiques (CMP) étant
asphyxiés par un manque criant de moyens et des délais de prise en charge de plusieurs années. Après recueil
de nombreux témoignages de professionnels du secteur, il s'avère que la limitation à 12 séances par an et
l'absence de possibilité de dépassement d'honoraires aboutissent à une offre de soins « low cost » inadaptée au
temps thérapeutique nécessaire pour traiter durablement les troubles psychiques. Ces contraintes expliquent la
désaffection massive des psychologues pour ce dispositif, qui ne leur permet ni de proposer des soins de
qualité, ni de percevoir une rémunération décente. Par ailleurs, la précarité est un facteur aggravant des troubles
psychiques et pourtant, seuls 11 % des bénéficiaires du dispositif « Mon soutien psy » sont en situation de
précarité. Le dispositif est en inadéquation totale avec l'objectif affiché d'amélioration de l'accès aux soins pour
toutes et tous. L'urgence est pourtant bien réelle : un Français sur cinq est concerné chaque année par un
trouble psychique et les épisodes dépressifs ont explosé ces dernières années, notamment depuis la crise du
covid-19. La santé mentale des jeunes est particulièrement alarmante : selon l'enquête nationale de la LMDE,
70 % des étudiants souffrent de symptômes de mal-être et 36 % ont eu des pensées suicidaires en 2024. Face
à ces constats, il est impératif d'adopter une politique de santé publique à la hauteur de l'enjeu. Avec les 170
millions d'euros alloués à « Mon Soutien Psy » en 2024, il aurait été possible de financer 2 500 postes de
psychologues en CMP, permettant ainsi de soulager ces centres et d'offrir une prise en charge réellement
gratuite et adaptée pour toutes et tous. Dans ce contexte, il est légitime de s'interroger sur l'utilité de poursuivre
un dispositif qui ne répond ni aux attentes des patients ni aux exigences des professionnels de santé mentale.
M. Fernandes demande donc à Mme la ministre si elle envisage de réaffecter les crédits alloués à « Mon soutien
psy » vers la création de postes de psychologues en CMP, accompagnée d'une véritable revalorisation salariale
pour attirer davantage de praticiens dans le secteur public, de lever les critères d'exclusion actuels, afin de
garantir un accès aux soins psychologiques aux patients nécessitant un suivi, sans distinction de gravité du
trouble, de supprimer le plafonnement arbitraire des 12 séances par an afin d'instaurer une prise en charge
adaptée aux besoins réels des patients et surtout de mettre enfin en place un cadre concerté avec les
psychologues, en organisant des élections professionnelles permettant aux praticiens de choisir eux-mêmes
leurs représentants et ainsi garantir une meilleure structuration de la profession. Impliquer les professionnels,
premiers concernés par la situation, dans la recherche de solutions semble être d'une évidence telle qu'il est
incompréhensible que cela n'ait pas encore été mis en place. M. le député souhaite enfin rappeler que la santé
mentale ne peut plus être reléguée au second plan au vu de l'ampleur de la détresse psychologique dans le
pays et qu'un véritable plan national ambitieux et structuré est indispensable pour faire face à cette crise. La
santé mentale est censée être la grande cause nationale de l'année 2025, il est temps de joindre la parole aux
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actes. Il souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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